
L’énergie nous concerne tous ! 

Les Certificats d’Economies d’Énergie 
Un outil à s’approprier 

 
Synthèse des travaux de réflexion 

collective  
avec les participants 

 



Partagez-vous la position du CLER sur le mécanisme des CEE ?  
Voyez-vous d'autres améliorations ou défauts à corriger au dispositif ? 

Gouvernance et pilotage 
•  Question sur la gouvernance et 

la manière dont sont décidées 
les thématiques des 
programmes et leur sélection. 

•  Ouvrir les financements via 
programme CEE pour des 
organismes réalisant vraiment 
des conseils aux particuliers sur 
les économies d’énergie, du type 
associations accueillant les 
espaces FAIRE. 

•  Pour les CEE précarité 
énergétique il me semble que 
l’on est sur un critère d’éligibilité 
lié aux revenus. Proposer 
d’autres critères serait une 
mesure à défendre ? (ex : froid, 
TEE, passoire  

•  La lourdeur administrative dans 
la constitution des dossiers CEE 
et les procédures peuvent 
représenter un frein. 

•  Le CLER peut-il avoir une 
position plus forte sur le 
dispositif ? 

 

Travaux d’économies 
d’énergie 
•  Le bouquet de travaux sans 

atteinte d’un objectif global 
peut être une alternative à la 
rénovation globale. 

•  Bonifier les fiches 
d’opérations standardisées 
afin d’inciter à la  rénovation 
globale plutôt qu’à des 
gestes 

•  La qualité des travaux reste 
un enjeu majeur 

•  Pour les offres à 1€, 
l’accompagnement aux 
montage des dossiers n’est 
pas prévu dans le dispositif 
et retombe sur les 
conseillers FAIRE bloquant 
ainsi tout le système par 
saturation des services. 

Contrôle et 
transparence 
•  Vigilance sur l’effet 

d’aubaine qui peut 
entrainer des dérives. 

•  Plus de contrôle pour la 
réalisation de travaux de 
qualité. Obliger au 
passage par un acteur qui 
conseil les ménages dans 
leur travaux de 
rénovation. 

•  Faire comprendre le 
dispositif auprès des 
ménages. 

•  Faire connaitre le 
dispositif auprès des 
particuliers et des 
collectivités peut être à la 
fois moteur pour la 
massification de la 
rénovation de l’habitat et 
l’économie locale. 

 

L’ensemble des participants partagent la position du CLER sur le dispositif des CEE et 
ont ajouté les compléments suivants : 



Les programmes CEE sont devenus durablement incontournables pour massifier la 
mise en oeuvre  

de solutions opérationnelles. Le CLER doit-il s’en saisir pour proposer des projets 
pertinents ? Quel rôle doit-on jouer collectivement ?   

Rôle du CLER 
•  Le CLER peut jouer le rôle : 

•  De porteur de programmes,  
•  D’accompagnement au montage de programmes pour ses adhérents,  
•  De mise en réseau des structures susceptibles de monter un programme commun. 

•  Le CLER a toute sa place et les compétences pour porter et accompagner les adhérents, 
ainsi que pour proposer des programmes pertinents. 

•  Le CLER peut être force de proposition et jouer un rôle pour pousser les thématiques 
des programmes CEE adaptées au besoin des territoires. 

•  Le CLER peut jouer un rôle dans la diffusion à ses adhérents des informations 
pertinentes relatives aux CEE. 

Certains participants ont indiqué ne pas avoir assez de connaissance ou d’avis sur le sujet 

Point de vigilance 
•  Équilibre à trouver entre le portage des programmes et la possible interférence avec le 

plaidoyer du CLER. 
•  S’assurer que le lancement des programmes est opportun et cohérent avec les périodes 

électorales. 


